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          La nature nous relie les uns aux autres et à l’ensemble du vivant. Mais quelles expériences avons-nous aujourd’hui de la nature? Celles-ci, ou leur absence, façonnent-elles nos façons de vivre et de penser, d’agir et de gouverner? Existe-t-il une valeur ajoutée de l’expérience de nature pour l’éthique et la politique? Il est urgent de préserver un «souci de la nature» qui soit au cœur des institutions, des politiques publiques, de nos dynamiques de transmission et d’apprentissage.


          Cet ouvrage, s’affranchissant des frontières disciplinaires, interroge, de l’enfance à l’âge vieillissant, de l’individu aux différents collectifs qui organisent nos vies, la spécificité des expériences de nature, et de leur éventuelle extinction, l’hypothèse de l’amnésie environnementale, ou à l’inverse les nouveaux modes de partage et de reconnexion avec la nature, et leur continuum avec notre humanisme. Une invitation à inventer un mode de partage.
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  Cet ouvrage explore les relations et expériences actuelles que nous avons collectivement avec la nature et l'environnement, puis cherche à repenser celles-ci: il s'agit d'inventer de nouvelles visions du monde, relations sociales et gouvernances pour construire un monde plus durable. Nous avons choisi pour cela de nous affranchir des frontières disciplinaires et avons sollicité les auteurs les plus pertinents à nos yeux pour nous aider à construire ce projet. Nous remercions ici tous les collègues qui se sont embarqués avec nous dans cette aventure, en particulier trois chercheurs américains, dont nous avons voulu faire connaître les travaux au public français.


  Cet ouvrage se décline en quatre grandes parties:


  Dans la première partie, nous exposons comment les questions environnementales et écologiques sont prises en compte – ou non – dans différents niveaux institutionnels: dans le cadre des Nations-Unies (L.Maertens), par les courants politiques nationaux (F. Flipo), dans la gouvernance locale (Y. Meynard) et dansles politiques d'éducation (M.Coquidé). Les auteurs précités travaillent en sciences politiques, en philosophie et en sciences de l'éducation.


  La seconde partie explore comment la nature et l'environnement sont traités dans différents courants symboliques et religieux. Les auteurs sont des anthropologues et des spécialistes des religions: D.Méda et C. Renouard abordent de façon complémentaire la position de la religion catholique; M.Privot expose sa vision des rapports de l'Islam à ces questions; enfin, L. Obadia aborde successivement les positionnements du bouddhisme et du judaïsme.


  Dans la troisième partie, nous prenons le parti de l'individu humain et de ses relations avec la nature qui l'entoure. Interviennent des psychologues, des philosophes et des neuroscientifiques: S. Clayton offre un panorama des travaux et théories de la psychologie de la conservation. B. Bonnefoy s'intéresse particulièrement aux capacités restauratrices de la nature pour l'être humain. F. Cazalis et S. Granon complètent avec les neurosciences les théories et modèles psychologiques des facilités et difficultés à modifier nos comportements. P. Kahn et ses collègues exposent ensuite comment retrouver une approche très sensible et sensorielle de la nature (c'est le seul texte non original de l'ouvrage). L.Chawla monte comment les expériences enfantines de nature influencent les trajectoires de vie adultes. M.X. Truong explore de nouvelles expériences de nature, en partie virtuelles. F. Ducarme et ses collègues détaillent les expériences de nature proposées par les films hollywoodiens. H.S. Afeissa analyse enfin le parallèle entre la crise environnementale et la menace nucléaire.


  Enfin, la quatrième partie propose quelques pistes de réflexion pour de nouveaux futurs: au travers d'une nouvelle éducation (D. Cottereau), qui passe notamment par des approches corporelles (J. Clavel); en mobilisant de nouvelles normes sociales et politiques (Z. Skandrani); en valorisant des expériences de nature hors normes, telles que les parcs zoologiques (A. Colléony) ou les jardins partagés (A.C. Torres). Plus généralement, F. Augagneur détaille comment les représentations sociales influencent nos rapports à la nature et aux autres. Enfin, M.van Praët, P.H. Duée et J.P. Mignard proposent une nouvelle éthique pour habiter la Terre.


  Cet ouvrage ne doit pas être considéré comme une fin, mais comme une invitation à bousculer nos modes de pensée individuels et collectifs, de façon à inventer ensemble de nouvelles trajectoires, plus soucieuses de la nature et de la biodiversité, pour être plus respectueuses des femmes et des hommes avec lesquelles nous partageons le monde.


  Anne-Caroline Prévot et Cynthia Fleury


  De nouvelles expériences de nature pour une nouvelle société?


  Anne-Caroline PRÉVOT et Cynthia FLEURY


  «Un seul phénomène, une seule expérience ne prouvent rien. C'est l'anneau d'une grande chaîne, et il n'a de valeur qu'autant qu'il n'en est pas séparé», écrit Goethe dans ses Maximes en 1833. Cette expérience du continuum, de l'écosystémique, de l'interdisciplinaire nécessaire, du regard combiné, cette expérience dont parle Goethe est celle de la «nature». C'est là son enseignement: nous relier les uns aux autres, nous relier au vivant dans son ensemble, sans nier nos spécificités mais en investiguant ce lien si essentiel entre nous qui s'appelle la vie, et notamment la vie commune. Cette expérience de la nature, la faisons-nous encore? Certes, pour nous révéler, derrière les voiles d'Isis, la belle raison qui unit les êtres vivants, mais aussi pour comprendre plus spécifiquement ce qui étreint, réunit et sépare ceux qui habitent la terre, et que l'on appelle les hommes. «Sans mes recherches dans les sciences naturelles, je n'aurais jamais appris à connaître les hommes tels qu'ils sont.» Nous voilà donc en 2017. Les géologues s'apprêtent enfin à acter l'âge de l'anthropocène. Les années 2015 et 2016 auront été particulièrement chargées en termes géopolitiques: déplacements massifs de femmes et d'hommes qui fuient la guerre, le terrorisme et l'absence de ressources naturelles et démocratiques. Radicalisation des discours et des politiques face à l'absurde en marche, absurde tant de fois annoncé et qui se réalise enfin dans des sociétés impréparées alors qu'elles savent depuis silongtemps. Mais savoir ne suffit visiblement pas. Il faut le vécu. L'expérience.


  Fin 2015, les États se réunissaient à Paris pour ratifier un accord historique sur le climat tant il est extérieurement «partagé», par des pays aux économies et aux cultures si disparates. Les voilà d'un même avis concernant la nécessité de lutter contre le réchauffement climatique, les voilà enfin partageant un même point de vue, et dès lors conférant à l'accord une dimension civilisationnelle et universelle. Mais là encore, le déclaratif prévaut sur l'expérience. Vivre cette nouvelle relation à la nature sera bel et bien un défi immense. «Si tu veux pénétrer dans l'infini contente-toi de parcourir le fini dans tous les sens», écrit encore le poète Goethe. Ou comment l'infini changement se situe dans une relation repensée avec la nature, se fondant sur une expérience de la nature non destructrice.


  Pourtant, lier expériences de la nature et enjeux géopolitiques paraît encore absurde ou insensé dans nos sociétés modernes. La majorité des acteurs politiques et économiques se garde bien de les considérer ensemble, reléguant la nature comme une question annexe à traiter une fois que les «vrais» problèmes (sécurité, emploi, croissance) seront résolus. Romain Gary voyait juste quand il décrivait la protection de la nature comme «un luxe que nous ne pouvons plus nous permettre», dans sa Lettre à Monsieur l'éléphant en 1968. Au lieu d'être intégrées aux réflexions plus larges sur l'avenir de nos sociétés, les questions environnementales sont considérées en tant que telles, à côté voire en concurrence avec d'autres enjeux. Or les enjeux environnementaux sont reliés à tous les autres: ainsi des enjeux de sécurité. Depuis les années 2000, les problèmes environnementaux sont d'ailleurs reconnus par les Nations-Unies comme un multiplicateur – puis un générateur – de menaces: en 2009, le rapport intitulé «le changement climatique et leurs répercussions éventuelles sur la sécurité» identifie cinq liens directs entre ces deux enjeux: (1) la vulnérabilité des populations, liée à une exposition accrue aux événements extrêmes, à des enjeux d'alimentation et de santé; (2) le développement qui, en se ralentissant, pourrait augmenter la vulnérabilité de certaines populations; (3) les capacités d'adaptation des populations à l'augmentation de leur vulnérabilité et au ralentissement de leur développement qui, via des migrations ou la concurrence pour les ressources naturelles, sont génératrices de conflits potentiels; (4) l'apatridie, qui découle de la perte d'un territoire (par la montée des eaux par exemple); (5) l'apparition de conflits pour l'appropriation de ressources dont l'abondance augmente ou diminue en fonction des territoires.


  La crise de la biodiversité participe de la crise environnementale, mais c'est probablement celle dont l'on parle le moins{1}. Si la biodiversité désigne la diversité du monde vivant, les contours plus fins de cette définition ne sont pas stabilisés et donnent lieu parfois à des controverses ou des malentendus. Or, dans le cadre de sa protection, il est important de considérer l'aspect dynamique et évolutif de cette diversité du vivant, dont les humains font partie, et qui est principalement constituée d'interrelations entre des organismes vivants: des relations de compétition et de prédation, mais aussi des relations de mutualisme et d'entraide. Préserver la biodiversité est tout simplement nécessaire pour le bon fonctionnement de nos sociétés humaines, à cause de tous les services que les systèmes naturels nous apportent (fourniture de matières premières, régulation de la composition de l'air, de la température, de la qualité de l'eau, esthétisme, etc.). Mais faire en sorte que cette diversité puisse continuer à évoluer dans toute sa complexité est également un signe d'humanité, même si «demeurer humain semble parfois une tâche presque accablante» (Gary 1968).


  Pourquoi parle-t-on de crise de la biodiversité? D'abord, parce que certaines espèces disparaissent à un taux 100 fois plus élevé que le taux moyen d'extinction depuis le début de la vie sur terre (Barbault et al. 2005). Mais aussi parce que plus largement, les effectifs des espèces diminuent à un rythme très élevé: dans un rapport publié en 2014, le WWF a estimé que les effectifs mondiaux des espèces de vertébrés ont diminué de plus de moitié depuis 1970, les vertébrés d'eau douce (poissons et amphibiens principalement) subissant la diminution la plus importante (près des trois quarts des effectifs en moins en 40ans). La France n'est pas épargnée: entre 1989 et 2016, les effectifs des oiseaux ont en moyenne diminué de 15%; les oiseaux spécialistes des milieux agricoles (dont l'alouette des champs, la perdrix rouge ou le busard Saint Martin) ont diminué, eux, de 32%, soit près d'un tiers (Jiguet 2016). Au-delà de la diminution des effectifs, les relations entre les individus et les espèces sont aussi mises en danger. Par exemple en Europe, les assemblages d'espèces de papillons et d'oiseaux se sont déplacés respectivement de 114 et 37 km vers le nord entre 1990 et 2008 (Devictor et al. 2012). La température moyenne, elle, est remontée de 250 km en moyenne. Or la température influence le développement des plantes, dont se nourrissent les chenilles de papillons, dont certains oiseaux nourrissent leurs jeunes. Les changements de température, en influençant différemment les espèces concernées, diminuent les interactions entre celles-ci. Certaines espèces trouvent de moins en moins la nourriture à laquelle elles se sont adaptées au cours de l'évolution, et les changements sont trop rapides par rapport au temps nécessaire à de nouvelles adaptations.


  Ces modifications des réseaux d'interactions entre espèces n'ont encore de répercussions ni sur le fonctionnement des écosystèmes, ni sur les services qu'ils apportent aux sociétés humaines. Cependant, un consensus se fait jour dans la communauté scientifique (notamment chez les écologues) pour alerter sur les effets de seuil, au-delà duquel onne peut plus prédire les dynamiques des systèmes. Nous sommes proches d'un point de basculement (Servigne et Stevens 2015), car les changements environnementaux sont extrêmement rapides et la biodiversité se modifie bien plus vite que pendant les dernières crises géologiques. Dans ce contexte, parler de crise de la biodiversité revient à parler de crise de l'humanité: nous avons construit nos modes de vie sur des relations à la nature qui ne nous permettront bientôt plus de continuer à vivre de la même manière. Si nous ne faisons rien, aucun scénario ne peut prédire ce qui va nous arriver. La biodiversité s'en remettra sûrement, l'humanité des hommes – cette dimension humaniste qui les rend non réductibles à leur pullulement – nettement moins.


  Un consensus international, à la fois politique et scientifique, accepte la responsabilité des activités humaines dans cette crise. L'Union internationale pour la conservation de la nature (IUCN) a identifié les menaces les plus graves pour la biodiversité, parmi lesquelles la surexploitation (surpêche notamment), la dégradation et la destruction des espaces naturels (par l'urbanisation, la déforestation, ou l'aménagement des territoires par exemple), le changement climatique, les arrivées d'espèces exotiques et les pollutions. Effectivement, la crise de la biodiversité se rappelle à l'agenda politique international depuis de nombreuses années: création de l'IUCN en 1948, publication du Printemps silencieux (Silent spring, R. Carlson) en 1962 puis de la Bombe P (Population Bomb, P. Ehrlich) en 1968, conférence de Stockholm des Nations-Unies et création du programme des nations unies pour l'environnement (UNEP) en 1972, publication des Limites à la croissance (Club de Rome) en 1972 puis du Rapport dit «Bruntland» (Our Common Future) en 1987 qui propose le terme de développement durable, avant le Sommet de la Terre de Rio en 1992 qui crée la Convention sur la Diversité Biologique (CDB). Cette convention, ratifiée par 168 pays actuellement, tient ses propres Conférences des Parties (COP) tous les deux ans. Enfin, depuis 2012, la plateforme intergouvernementale pour la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), qui regroupait 125États membres à la fin de 2015, veut être l'équivalent du Groupe intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) pour la biodiversité.


  Pourtant, quand la biodiversité est prise en charge dans les politiques sectorielles, c'est uniquement dans le pilier «environnement» du développement durable, à côté d'autres enjeux tels que l'énergie, le climat, les transports ou les déchets avec lesquelles elle peut entrer en concurrence. Ainsi, dans les rapports de développement durable 2013 des entreprises du CAC40, le nombre d'occurrences du mot «biodiversité» est bien inférieur à ceux des mots «environnement», «énergie», «eau», «transports» et «déchets»{2}. Une analyse plus fine de ces rapports suggère que ce sont les entreprises dont les activités sont directement en lien avec les environnements naturels (secteurs de la construction, de l'aménagement et de l'énergie) qui s'intéressent à cet enjeu, et beaucoup moins les entreprises de services par exemple. La prise en charge de la biodiversité semble encore être réalisée uniquement dans le cadre du modèle économique actuel des entreprises, elle n'est pas moteur de réel changement (Vialade 2014).


  Effectivement, malgré les petits aménagements que nous acceptons de réaliser, nos modes de vie apparaissent de plus en plus comme non durables. La difficulté de changer de façon de voir le monde est immense, nos modes de vie intègrent de multiples compromis, les échelles et niveaux de prises de décisions sont multiples et les choix que nous faisons sont tous réducteurs. De plus, dans un contexte d'incertitude et de grande complexité, les réponses individuelles aux risques répondent rarement à des logiques rationnelles: si le risque est jugé trop important par rapport à nos capacités à y répondre, il est très probable que nous n'essayions même pas d'adopter un comportement adapté mais qu'au contraire nous réagissions de façon émotive, jusqu'à un déni du risque, pour nous protéger nous-mêmes. Les risques environnementaux entrent à juste titre dans la catégorie des risques beaucoup trop importants pour être pris en compte de façon rationnelle par les individus, en tout cas sans aide extérieure, institutionnelle, collective ou médiatique.


  De plus, au-delà des facteurs liés à soi, les contextes sociaux, politiques et économiques jouent un rôle très important dans les actions des individus. Ce que les psychologues appellent les «normes sociales» influencent en effet énormément les choix de chacun d'entre nous, qui essayons tous de mettre en cohérence nos actions avec ce que nous ressentons et ce que nous pensons, mais aussi avec l'image que nous voulons donner de nous-mêmes. Si adopter des comportements en faveur de la biodiversité (comme laisser une friche dans son jardin, faire du compost, consommer des produits bio ou moins de viande, observer les plantes, les oiseaux ou les papillons) nous attire des réactions négatives de notre entourage ou nous «colle» une image qui ne correspond pas à notre identité sociale, alors il est fort probable que nous ayons du mal à les mettre en œuvre, malgré tout l'intérêt personnel que nous pourrions y trouver.


  Et si alors, au lieu de considérer la biodiversité comme une contrainte à nos choix de vie ou à nos développements personnels et collectifs, nous imaginions comment elle pourrait devenir un enjeu dans nos choix, prises de position et engagements? Ce renversement de perspective permettrait d'explorer de nouvelles voies et de construire une utopie d'un monde qui prendrait en compte en même temps l'avenir croisé de la biodiversité et des sociétés humaines.


  Cette utopie nécessite de repenser les positionnements respectifs des humains et de la biodiversité. Les sociétés dites occidentales (comme en France) ont construit leurs relations à la nature sur un mode naturaliste (voir Descola 2005), qui pose l'être humain comme séparé du reste de la nature. C'est cette ontologie qui prévaut dans les politiques actuelles de mises en réserve de certains espaces – en y contraignant les activités humaines les plus dommageables. La loi Grenelle 2 et les trames vertes et bleues sont une première intégration de la nature et des activités humaines. Pour ouvrir la voie vers un nouveau paradigme qui relierait les avenirs des humains et de la biodiversité, commençons par explorer ce que les scientifiques de la conservation appellent la «reconnexion» avec la nature:


  Selon deux hypothèses complémentaires, les individus humains des sociétés occidentales sont en train de perdre peu à peu leurs liens à la nature. La première, développée par l'écologue et naturaliste Robert M.Pyle (1978) et reprise par Jim Miller (2005), s'appelle «l'extinction de l'expérience [de nature]». Dans sa définition originale, R.M. Pyle explique que la crise de la biodiversité concerne aussi les espèces que nous côtoyons tous les jours, et dont l'«expérience» ne peut être remplacée par une connaissance théorique ou virtuelle. Or nous avons besoin de ces contacts avec la nature, nous les recherchons, sans en avoir toujours conscience, car l'intimité que nous avons avec elle nous fait du bien – il reprend en cela l'hypothèse de la biophilie développée par Kellert et Wilson en 1993. Mais R.M. Pyle va plus loin: pour lui, sans un contact intime avec la nature, nous entrons dans un cycle vicieux: le manque d'expérience de nature lié à la crise de la biodiversité entraîne notre désintérêt pour celle-ci, qui participe à sa diminution dans nos espaces de vie (notamment les villes) et donc à la crise.


  De façon indépendante, Peter Kahn, psychologue de l'environnement, propose l'hypothèse d'une «amnésie environnementale générationnelle». Dans un texte publié en 2002, il définit ainsi cette hypothèse:


  
    Je pense que nous considérons l'environnement naturel dans lequel nous grandissons comme la référence qui nous servira à mesurer les dégradations environnementales plus tard dans nos vies. De génération en génération, les dégradations de l'environnement augmentent, mais chaque génération considère le niveau dégradé dans lequel elle grandit comme un niveau non dégradé – comme un niveau normal. J'appelle ce phénomène psychologique l'amnésie environnementale générationnelle (p. 106) [traduction ACP].

  


  Cette hypothèse reprend ce que Daniel Pauly appelle en 1995 le «shifting baseline syndrome» des pêcheurs et des scientifiques qui étudient les pêcheries. Les résultats de plusieurs études récentes sont compatibles avec ces hypothèses. Selon une équipe de chercheurs américains (Saenz-Arroyo et al. 2005), des pêcheurs californiens de différentes générations évaluent l'état des stocks de poissons différemment, les pêcheurs les plus âgés les considérant en moins bon état que les pêcheurs les plus jeunes. En 2012, Williams et coll. ont montré que les illustrations des livres pour enfants canadiens publiés entre 1938 et 2008 représentaient de moins en moins de paysages de nature et de plus en plus de paysages bâtis avec les années de publication. En 2015, A.C.Prévot et coll. ont pointé le même phénomène dans les longs-métrages produits par Walt Disney entre 1937 et 2010. Comme si les représentations cognitives des paysages extérieurs évoluaient avec les générations de dessinateurs de livres pour enfants et de dessins animés. Pour autant, ces résultats pourraient être interprétés de beaucoup d'autres manières et considérer que les expériences de nature des Occidentaux sont de plus en plus pauvres mérite d'être discuté et étudié de façon plus approfondie. Deux questions sont particulièrement importantes ici: de quelle(s) nature(s) parle-t-on, et de quelle(s) expérience(s)?


  Quelle(s) nature(s)? La plupart des études récentes qui parlent d'expériences de nature relèvent des sciences de la santé, surtout psychiques. Dans cette littérature, dont Bratman et coll. ont publié une revue en 2012, la nature est définie comme un ensemble de plantes et d'animaux non humains, quel que soit le degré d'intervention humaine auquel ils sont soumis. Ces environnements de nature ont des effets positifs de plus en plus reconnus sur notre bien-être et notre santé psychique: ils augmentent nos capacités cognitives (dont l'attention), ils améliorent notre état émotionnel (notamment en diminuant le stress), ils améliorent notre santé mentale. Dans leur revue de littérature, Bratman et coll. appellent ces effets des «services écosystémiques psychologiques» de la nature.


  Dans ces travaux, les espaces de nature considérés sont tous des paysages avec de la végétation chlorophyllienne verte et souvent des points d'eau, conformément à ce que l'on trouve dans les pays étudiés par ces chercheurs, souvent au Nord de l'Équateur. Des travaux complémentaires pourraient explorer les effets sur l'humain de paysages différents, tels que les déserts présents dans un certain nombre de régions du monde. Une autre ouverture permettrait de relier le bien-être humain et la biodiversité considérée en termes écologiques. Si une pelouse bien entretenue ou un parterre de fleurs bien agencé peut suffire à augmenter le bien-être et la santé des gens, ils sont très pauvres en biodiversité (peu d'espèces, peu d'interactions entre elles, une dynamique écologique très peu autonome). Dans un travail très récent (2017), S. Clayton, A.C. Prévot et leurs collègues ont proposé une nouvelle façon de caractériser les espaces de nature, en fonction du degré d'indépendance de la biodiversité de ces espaces par rapport aux interventions humaines. En fonction de son type de gestion, un espace donné (parc public, espace agricole, jardin privé etc.) peut se situer à un degré d'indépendance de l'humain plus ou moins important. Quelques travaux commencent à explorer l'effet de ce degré d'indépendance de la nature à l'humain sur les relations des individus humains avec celle-ci, mais tout reste encore à découvrir dans ce domaine.


  Quelle(s) expérience(s)? Quand ils ont formulé leurs hypothèses, les auteurs précités (R. Pyle, J. Miller et P. Kahn) n'ont pas défini précisément ce qu'ils entendaient par expérience. Dans une revue de littérature publiée en 2016, Soga et Gaston parlent de «contact» avec la nature. En 2002, Stephen R. Kellert avait proposé un modèle conceptuel reliant les expériences de nature au développement de l'enfant. Dans ce modèle, l'enfant vit une expérience de nature directe quand il est en contact physique avec des éléments de nature et des espèces non humaines de façon libre et non planifiée. Il vit une expérience indirecte lors de sorties organisées dans des espaces de nature bien organisés (zoos, jardins botaniques, etc.). Enfin, les expériences vicariantes – ou symboliques – de nature sont sans contact physique avec le monde naturel, mais médiées par des livres, des films ou des histoires. Dans ce modèle conceptuel, ces trois types d'expériences influent sur trois composantes du développement de l'enfant: par la cognition, l'enfant en contact avec la nature acquiert progressivement des connaissances directes, puis utilise ses observations pour construire ses propres représentations du fonctionnement du monde. Il ressent également un grand nombre d'émotions, positives et négatives, qu'il va pouvoir ensuite mobiliser pour effectuer ses choix de vie. Enfin, l'enfant attribue à lanature un certain nombre de valeurs, qui participent plus généralement à la construction de son identité. S. Clayton, A.C. Prévot et leurs collègues (2017) ont complété ces définitions en proposant que les expériences de nature sont beaucoup plus que de simples mises en contact avec un ou des éléments de nature, mais qu'elles changent les personnes impliquées, jusqu'à potentiellement modifier une part de leur identité. Dans ce contexte, elles sont extrêmement diverses, en fonction des individus et des contextes sociaux et politiques dans lesquelles elles ont lieu: elles sont d'abord individuelles et intimes, car il s'agit de rencontres entre un individu humain et l'Autre non humain, dans sa diversité et sa complexité. Mais il s'agit aussi souvent d'expériences sociales: sociales quand l'individu entre en expérience avec un proche – souvent un adulte référent pour un enfant. Mais aussi sociales, car elles sont médiées par une culture, une tradition, un corpus symbolique ou religieux, une norme. Plusieurs études, dont celle de Zia et Todd en 2010 aux États-Unis, ont ainsi montré que les représentations du changement climatique dépendent moins du niveau d'éducation des personnes que de leur sympathie politique. Ces expériences sont aussi reliées à l'apparition denouvelles technologies et de nouvelles façons de communiquer (notamment par les réseaux sociaux). Au lieu d'une «extinction de l'expérience», que Soga et Gaston relient à la diminution des opportunités et des envies d'aller dans la nature, nos sociétés occidentales pourraient plutôt vivre des transformations des expériences de nature, liées à cette apparition de nouveaux modes de vie, de nouvelles technologies etde nouvelles normes sociales et politiques: accompagner ces transformations pour en faire des opportunités pour repenser les positionnements respectifs des humains et de la biodiversité est une occasion à ne pas laisser passer (Clayton et al. 2017).


  Malgré la grande diversité des modes d'expériences de nature, lestravaux qui s'intéressent aux liens entre expériences de nature et comportements pro-environnement se sont surtout focalisés sur la connaissance. Par exemple, Hawthorne et Alabaster ont montré en 1999 par une enquête auprès de près de 300 adultes britanniques que les connaissances théoriques et pratiques des enjeux environnementaux étaient un des facteurs pouvant expliquer les comportements pro-environnementaux des personnes interrogées. Des travaux plus récents en France ont produit des résultats similaires{3}: les personnes qui ont un plus haut niveau de connaissance du fonctionnement de la biodiversité et des enjeux de sa conservation sont aussi celles qui mettent en œuvre le plus de comportements pro-biodiversité. Une limite de ces travaux repose sur la définition de ce que l'on appelle connaissance: savoirs scientifiques, savoirs empiriques ou locaux, quels sont les plus pertinents pour aborder les liens entre expériences de nature, liens sociaux etenvie de construire un monde plus durable? Sarah Pilgrim et ses collègues (2007) ont étudié ce qu'ils appellent la culture générale écologique (ecoliteracy), qu'ils définissent de la façon suivante: «connaissance des composantes des écosystèmes locaux et de leurs interactions, qui découle souvent d'observations répétées» [traduction ACP]. Ils ont comparé cette culture générale écologique chez des adultes interrogés au Royaume-Uni, en Inde et en Indonésie, dans différents contextes de relations directes à la nature. Leurs résultats confirment que les interactions directes avec la nature augmentent la connaissance: au Royaume-Uni où les personnes interrogées ne collectent pas directement les ressources naturelles pour vivre, ce sont les personnes qui ont passé leur enfance en milieu rural et celles qui disent se promener souvent dans la nature, qui ont une culture générale plus importante. Les expériences de nature sont ici sans doute beaucoup liées aux loisirs. En revanche, en Inde et en Indonésie, les interactions avec la nature sont liées à des activités professionnelles ou traditionnelles d'utilisation des ressources naturelles: la pêche pour les hommes et la collecte de plantes médicinales pour les femmes. Cette organisation sociale peut expliquer les différences observées de culture générale écologique entre les hommes et les femmes, et en fonction du niveau de revenu.


  Pourtant, malgré l'importance qui lui est donnée dans les recherches scientifiques, la connaissance n'est pas la seule modalité des expériences de nature. En ville par exemple, les citadins sont souvent considérés comme déconnectés de la nature. Effectivement, ils ont souvent moins de connaissance de la nature, mais est-ce à dire qu'ils n'ont plus aucune expérience avec elle? Une étude d'A.C. Prévot, V.Servais et A. Piron publiée en 2016 suggère au contraire que les citadins ont des relations à la nature très variées, en grande partie affectives ou sociales. Pourtant, c'est la part intellectuelle et très normée de l'expérience de nature qui est encore trop souvent privilégiée, dans lesprogrammes d'éducation bien sûr, mais aussi parfois implicitement dans les politiques publiques d'aménagement du territoire et de mise à disposition des lieux de nature: quand ils ne sont tout simplement interdits d'accès, les lieux de nature sont souvent fortement réglementés dans leur accès public, ce qui contribue à la mise à distance de la nature et à la séparation entre humains et nature. En plus de réduire la richesse des expériences de nature, cette posture exprime aussi de facto une certaine hiérarchie entre les acteurs sociaux, entre ceux qui sauraient ce qu'est la «bonne» façon d'interagir avec la nature et la biodiversité et ceux qui ne le sauraient pas. Ces positionnements sont rapidement sources de conflits sociaux sur la nature: entre chasseurs et associations de protection de la nature, entre agriculteurs et naturalistes (au sujet du loup par exemple), pour ne citer que deux exemples très actuels qui régissent les politiques aux différentes échelles de décision.


  Au niveau international, l'importance des expériences de nature est de plus en plus reconnue: les instances internationales telles que l'IPBES ou la CDB les encouragent explicitement (même si elles privilégient les relations de connaissance), en postulant qu'elles permettront une meilleure compréhension et appropriation des enjeux de biodiversité, plus de comportements pro-biodiversité (soit une partie des comportements pro-environnementaux) et un soutien plus important aux politiques publiques actuelles. Or, si ces injonctions sont suivies des faits et que de plus en plus de citoyens s'emparent des enjeux environnementaux, alors les équilibres existant actuellement pourraient voler enéclat, sans que les acteurs sociaux, politiques et économiques s'y soient préparés. Certaines prémisses sont déjà perceptibles, autour des sciences participatives (citizen science): ces observatoires citoyens de biodiversité proposent à des citoyens volontaires, naturalistes ou non, de participer à la science en collectant des données de suivis de biodiversité autour de chez eux. Ces données sont ensuite compilées par des scientifiques pour augmenter les connaissances sur les dynamiques de la biodiversité et pour faire des recommandations, le cas échéant, aux politiques publiques. En parallèle, ces observatoires sont autant d'opportunités pour les observateurs volontaires d'entrer en expérience avec la nature qui les entoure. Et effectivement, les volontaires aiment ce qu'ils font et peuvent augmentent leurs connaissances de la biodiversité qu'ils observent (Prévot et al. sous presse), certains changent même leurs pratiques de jardinage pour accueillir plus de biodiversité (Cosquer et al. 2012). Les pouvoirs publics français s'emparent de cette question: les programmes de sciences participatives ont fait l'objet d'une mission demandée par le ministère en charge de l'écologie et le ministère de l'Éducation nationale, rapport remis en Février 2016. Cependant, ces programmes font peur à certains scientifiques et experts de la biodiversité, qui peuvent aller jusqu'à se mobiliser pour que ceux-ci ne soient pas soutenus par les institutions de recherche{4}. De façon parallèle, mais sans doute assez liée, l'obligation légale{5} de rendre publiques les données de suivis de la biodiversité soulève un grand nombre d'oppositions dans la communauté scientifique et naturaliste.


  Ces oppositions et réticences ont sans doute à voir avec une réorganisation pressentie des rapports de force entre acteurs sociaux, liés à une appropriation plus générale des enjeux de nature. La nature et la biodiversité, encore peu connues, restent encore le pré carré d'un petit nombre d'acteurs, porteurs d'une légitimité qu'ils devront sans doute reconstruire si (ou quand) les enjeux seront partagés par un plus grand nombre – partage qu'ils appellent pourtant également.


  Pour conclure, laissons la parole à Jean-Jacques Rousseau: «Faute de savoir se guérir, que l'enfant sache être malade: cet art supplée à l'autre, et souvent réussit beaucoup mieux; c'est l'art de la nature», écrit-il en 1762 dans Emile, de l'éducation (p. 47). Cette proposition a souvent été considérée comme un signe de l'idéalisme du philosophe. Mais pourquoi ne pas y relever tout son aspect dynamique, sa conscience de l'adaptabilité comme expression fondamentale de la capacité d'expérience qui existe chez l'être humain, soit ce qu'il peut apprendre non pas uniquement par les livres, mais par le vécu et l'observation de sa nature, humaine et environnementale? Cela ne vient pas nier la nécessité d'invention pour bien vivre et penser, cela vient simplement souligner que «savoir être malade», apprendre à affronter sa propre entropie, connaître ses limites et ne pas les craindre, savoir réguler l'entropie, la corriger, ne pas provoquer d'autres dysfonctionnements plus arbitraires et artificiels encore, est un chemin qui mène également l'être humain vers plus d'autonomisation, au sens où celle-ci est toujours une juste analyse de l'interdépendance dans laquelle il se situe.


  La proposition de Rousseau reste toujours d'actualité, à un moment de notre histoire où la crise environnementale et celle de la biodiversité devraient nous faire réaliser les limites de certaines de nos pratiques collectives. Si les changements sont encore difficilement acceptables et acceptés dans notre société, quelques initiatives institutionnelles apparaissent; d'autres, sans doute plus nombreuses, sont issues du monde associatif et d'initiatives citoyennes. Certaines pratiques valorisent déjà les expériences de reliance à la nature dans leur dimension thérapeutique ou de développement personnel (méditation, chamanisme, etc.) et mériteraient sans doute d'être popularisées et légitimées. Comprendre en quoi toutes ces initiatives contribuent à modifier notre vision collective de la nature, de la biodiversité et du fonctionnement de nos sociétés, apportera des éléments pour construire un monde plus durable dans lequel de nouveaux rapports à la nature susciteront des relations sociales, économiques et politiques apaisées. Les intellectuels et les chercheurs se doivent de participer à cette aventure de renouveau démocratique.
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  Le 1er décembre 2015, deuxième jour de la COP21, la 21e conférence des parties de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, le Président Obama qualifiait l'action en matière de changement climatique «d'impératif économique et sécuritaire»{8}. La thèse selon laquelle le changement climatique menacerait notre survie est loin d'être nouvelle: depuis les années 1990, le discours sécuritaire visant à construire les menaces environnementales se développe au sein de l'Organisation des Nations Unies (ONU).


  Le 24mars 1999, après l'échec de la Conférence de Rambouillet, l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) lance des frappes aériennes sur le Kosovo: raffineries en feu à Panèevo et Novi Sad, produits toxiques affluant dans le Danube, les images du désastre environnemental accompagnent celles des foules fuyant le conflit (PNUE et CNUEH 1999). Alors que les armes chimiques font leur apparition dès la Première Guerre mondiale, la guerre du Vietnam catalyse les préoccupations en matière de protection environnementale en cas de conflit, conduisant à l'adoption, le 10décembre 1976, de la Convention ENMOD (UNEP 2009: 8) – Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modification de l'environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles. Deux décennies plus tard, le Conseil de sécurité déclare l'Iraq responsable des dommages environnementaux subis à la suite de son invasion et occupation du Koweït{9}, constituant la première reconnaissance, en droit international, de la responsabilité des États vis-à-vis des dégradations environnementales résultantes des activités militaires à l'étranger (Low et Hodgkinson 1994-1995: 406). Dans un contexte de développement des outils juridiques de protection de l'environnement et de reconnaissance croissante des risques et atteintes portés à l'environnement en situation de conflit, l'ONU envoie une équipe d'experts dans les Balkans en mai 1999 pour évaluer les répercussions possibles des bombardements de l'OTAN sur l'environnement (PNUE et CNUEH 1999). Première opération de terrain pour le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), elle marque le début d'une série d'interventions onusiennes en matière d'environnement et de sécurité.


  Le 20juillet 2011, pour la deuxième fois dans l'histoire de l'institution, le Conseil de sécurité débat des implications sécuritaires du changement climatique{10}. Si parmi les 63 délégués participant à la discussion, nombre d'entre eux s'interrogent sur la légitimité du Conseil de sécurité dans le traitement de problématiques environnementales et climatiques relevant du mandat d'autres organes onusiens, l'existence de conséquences du changement climatique en matière de sécurité fait l'unanimité{11}. Le cas du Darfour, souvent mentionné, non sans critique, comme un exemple de conflit climatique (UNEP 2007, Mazo 2010, Vadrot 2005), illustre un changement de paradigme: il ne s'agit plus de protéger l'environnement du conflit mais de prévenir les guerres de l'environnement. On le retrouve également dans les travaux plus récents sur le cas syrien où des auteurs établissent une causalité complexe entre les sécheresses, les déplacements forcés de populations non gérés et anticipés par les autorités et la montée des contestations (Kelley et al. 2015).


  En 2013, selon le PNUE, plus de 90% du territoire haïtien était déforesté mais 72% de la consommation énergétique haïtienne était fournis par le bois de chauffe et le charbon (PNUE 2013: 22-23). Dans ce contexte, les inégalités économiques et de ressources entre Haïti et la République dominicaine présentent des risques d'instabilité et de conflits notamment en raison de la coupe illégale des arbres sur le territoire dominicain et de l'absence de contrôle autour du commerce transfrontalier du charbon de bois (PNUE 2013: 5-6). Le PNUE aspire à désamorcer les tensions entre Haïti et la République dominicaine (PNUE 2014: 17). Potentiel enjeu de conflit, l'environnement s'introduit progressivement dans les activités onusiennes de prévention et de médiation.


  En novembre 2011, l'équipe de médiation de l'Envoyé spécial des Nations Unies pour le Sahara occidental organise une rencontre entre les parties en conflit afin d'examiner les questions de gestion des ressources naturelles{12}. La discussion, essentiellement technique, a ainsi pour but d'ouvrir un dialogue entre les acteurs et de discuter de potentielles collaborations autour d'un enjeu neutre et partagé (DPA et UNEP 2015: 24). Alors que les raisons qui opposent le Front Polisario et le Maroc sont avant tout d'ordre politique, l'environnement est ici utilisé comme outil diplomatique. L'environnement fournit une plateforme de coopération à laquelle l'ONU peut avoir recours afin d'engager le dialogue entre deux parties en conflit.


  Victime collatérale des conflits armés, source de tensions interétatiques, enjeu de prévention et outil de médiation, l'environnement fait son entrée dans le domaine de la sécurité internationale à la charge de l'Organisation des Nations Unies. À partir du cas onusien, ce chapitre vise ainsi à décrypter le discours définissant l'environnement, entendu largement comme «la biosphère dans laquelle êtres humains et autres espèces habitent» (Grant 2011: 777), comme une problématique sécuritaire et d'en souligner les multiples dimensions.


  Naissance et diffusion de la notion de sécurité environnementale


  Alors que les préoccupations originelles concernent avant tout la protection de l'environnement en cas de conflit, le concept de sécurité environnementale est progressivement développé et diffusé au sein de l'ONU. Il s'agit du rapprochement normatif entre les enjeux environnementaux et la sécurité classique – sécurité militaire stato-centrée focalisée sur la notion de conflit – observé dans les années 1990, puis de l'incorporation de l'environnement à la définition du concept de sécurité humaine par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) en 1994. Les deux procédures de rapprochement utilisent le même répertoire d'action – à savoir l'utilisation durapport pour exposer le lien entre environnement et sécurité – et s'opèrent simultanément. Les deux types de sécurité – sécurité classique et sécurité humaine – sont constamment mobilisés dans la construction des menaces environnementales: il s'agit d'un cadre global identifiant l'environnement, dans sa dimension ressourcielle et dans les enjeux desa dégradation, comme menace à la stabilité étatique et à la vie humaine.


  Revenons tout d'abord sur la trajectoire du rapprochement entre environnement et sécurité dans les différentes publications onusiennes. Dès 1987, le rapport Brundtland, Notre avenir à tous, évoque l'idée «d'insécurité environnementale» (p. 24) et établit un lien entre ressources naturelles et conflit (p. 237). Il promeut également une approche globale de la sécurité afin de «transcender l'accent traditionnellement mis sur la puissance militaire et sur la compétition armée» (p. 237) et d'identifier les «menaces écologiques» (p. 246).


  Deux ans après cette première publication, le PNUE, en partenariat avec le Peace Research Institute Oslo (PRIO), propose un rapport sur la «sécurité environnementale» (UNEP et PRIO 1989). L'élargissement de la notion de sécurité aux enjeux environnementaux se retrouve au Conseil de sécurité dans le cadre d'une Note du Président qui a suivi un débat portant sur «La responsabilité du Conseil de sécurité en ce qui concerne le maintien de la paix et de la sécurité internationales» datant de février 1992. Le Conseil s'y exprime ainsi:


  
    L'absence de guerre et de conflits armés entre États ne garantit pas à elle seule la paix et la sécurité internationales. D'autres menaces de nature non militaire à la paix et à la sécurité trouvent leur source dans l'instabilité qui existe dans les domaines économique, social, humanitaire et écologique{13}.

  


  Enfin, dans l'Agenda pour la Paix, rapport du Secrétaire général Boutros Boutros-Ghali sur la diplomatie préventive, le rétablissement de la paix et le maintien de la paix, il est indiqué que les «dommages écologiques» font peser de «nouveaux risques sur la stabilité{14}». L'association des enjeux de sécurité et d'environnement sera de nouveau explicitée en 2000 dans le rapport du Millénaire du Secrétaire général, «Nous les peuples»: Le rôle des Nations Unies au XXIe siècle{15}.


  En parallèle d'une inscription sur l'agenda sécuritaire classique s'ajoute l'inclusion, dès les premières publications, de l'environnement dans le concept de sécurité humaine. L'élargissement de la notion de sécurité s'est notamment opéré par la création et la diffusion du concept de sécurité humaine, développé par le PNUD en 1994. Dans son Rapport sur le développement humain, il défend une approche compréhensive de la sécurité affirmant que «[l]e moment est venu de passer du concept restreint de sécurité nationale au concept global de sécurité humaine» (p. 25). Selon ce rapport, elle comprendrait sept dimensions dont la sécurité de l'environnement{16}. Deux caractéristiques sont considérées dans cette dimension: les populations humaines ont besoin d'un environnement sain et salubre, mais des menaces pèsent également sur l'environnement (p. 30). De même, le PNUD affirme que la dégradation environnementale menace la sécurité humaine globale (p. 38-39). L'environnement fait donc partie intégrante de ce nouveau concept-cadre majeur pour l'action de l'ONU.


  Diffusés à travers l'ensemble de l'organisation, les rapprochements entre sécurité et environnement sont à présent légion au sein de l'ONU où se développe un discours protéiforme participant à la construction de l'environnement comme une menace.


  Les ressources naturelles et les dégradations environnementales comme sources de conflits et d'insécurité


  Tout d'abord, l'environnement est caractérisé comme source d'instabilité et d'insécurité. Cette grammaire s'inscrit dans une réflexion plus large sur les causes socio-économiques des conflits et concerne, d'une part, la dégradation environnementale et, d'autre part, les ressources naturelles, leur rareté et leur gestion.


  Dans la lignée des premières mentions des questions environnementales évoquées ci-avant, des formulations de ce type se multiplient dans les années 2000. La première est une attention portée à une analyse plus holistique des causes de conflits. Ainsi, le rapport intérimaire du Secrétaire général sur la prévention des conflits armés présenté au Conseil de sécurité et à l'Assemblée générale en 2003, note «[qu']en s'attaquant aux causes profondes des conflits armés, le système des Nations Unies devra prêter une attention accrue aux risques que comportent les problèmes environnementaux{17}». De même, le rapport du Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement, intitulé Un monde plus sûr: notre affaire à tous, met de nouveau en évidence ce besoin d'appréhender l'ensemble des moteurs possibles de conflits{18}. Il montre qu'il existe des menaces d'ordre économique et social sur lesquelles les États membres poussent de plus en plus les agences onusiennes à s'interroger.


  Au sein de ces différents documents, la dégradation environnementale est spécifiquement évoquée. La destruction de la couche d'ozone comme potentielle menace pour la sécurité humaine et les sécheresses comme facteurs de guerres sont notamment mentionnées dans l'Agenda pour la paix{19}. Le rapport sur la cohérence du travail onusien, Unis dans l'action, de 2006 s'exprime également sur ce sujet: «[l]a pauvreté, la dégradation de l'environnement et le piétinement du développement accroissent la vulnérabilité et l'instabilité, et nous en pâtissons tous{20}.» De même, le Secrétaire général Ban Ki-moon a mis en évidence un lien entre dégradation environnementale et insécurité en citant son prédécesseur lors de son intervention au Conseil de sécurité à l'occasion du premier débat sur le changement climatique en 2007:


  
    Dans une série de rapports consacrés à la prévention des conflits, mon prédécesseur, le Secrétaire général Kofi Annan, a mis en lumière les menaces que font peser la dégradation de l'environnement et la pénurie de ressources{21}.

  


  Ici non seulement la dégradation environnementale est construite comme un enjeu de sécurité mais les ressources naturelles le sont également. En effet, dès 2000, un rapport sur les opérations de paix onusiennes mentionnait que les origines des conflits pouvaient «être liées à des questions de ressources et d'environnement (lutte pour des ressources en eau rares){22}». En 2003 également, un rapport du Secrétaire général estime que les ressources naturelles sont sources de conflits{23}. De même, dans Un monde plus sûr: notre affaire à tous, il est écrit que «[l]es pressions que la surpopulation et le manque de terres et d'autres ressources exercent sur l'environnement sont sources de violences{24}». Une Déclaration du Président du Conseil de sécurité du 25juin 2007 affirme également que «le Conseil constate le rôle que peuvent jouer les ressources naturelles dans les situations de conflit armé ou d'après conflit{25}». Or, même bien avant 2007, le Conseil avait donné différents mandats directs ou indirects à des missions de maintien de la paix en matière de ressources naturelles: Angola, Cambodge, Côte-d'Ivoire, République démocratique du Congo (RDC), Irak-Koweït, Libéria, Sierra Leone, Soudan, Soudan-Darfour, Soudan-Abiyé, Soudan du Sud, Timor Leste (UNEP 2012). Le Conseil de sécurité a de nouveau débattu sur le thème des ressources naturelles le 19juin 2013 à la demande de la Présidence britannique{26}, révélant une forme de pérennité de l'attention accordée aux liens entre ressources naturelles et conflits.


  Cependant, si le Conseil de sécurité a effectivement contribué à la construction des menaces environnementales au cas par cas, les États membres ont également exprimé leur opposition à un traitement générique de la question. Alors que le Qatar s'est opposé à la saisine du Conseil lors du débat de 2007 qui ne serait pas compétent, selon lui, pour traiter des ressources naturelles{27}, la Chine a rappelé, lors du débat de 2013, la souveraineté inaliénable des États sur leurs ressources naturelles{28}. Ces oppositions ont entravé le vote d'une résolution globale sur les enjeux touchant aux ressources naturelles, qui restent néanmoins à l'agenda.


  Enfin, le rapport le plus central décrivant très clairement le lien entre ressources naturelles et conflits a été publié par le PNUE dans le cadre du projet de quatre rapports stratégiques de son unité Coopération environnementale et consolidation de la paix. Ces rapports permettent notamment de justifier l'action de l'équipe en matière d'environnement et de consolidation de la paix – un rapport sur l'environnement et les conflits (PNUE 2009), un sur les instruments légaux de protection de l'environnement en cas de conflits (UNEP 2009), un sur l'environnement et les casques bleus (UNEP 2012), un dernier sur la diplomatie environnementale{29}. Dans le premier rapport, les ressources naturelles sont définitivement identifiées comme des enjeux de sécurité (PNUE 2009: 8-11):


  
    Des recherches et des observations sur le terrain ont montré que les ressources naturelles et l'environnement contribuent au déclenchement d'un conflit de trois manières principales. Tout d'abord, un conflit peut survenir à propos de la juste répartition des richesses tirées de l'extraction de ressources de «grande valeur», comme les minéraux, les métaux, les pierres, les hydrocarbures et le bois. [...] Deuxièmement, il arrive aussi que des conflits soient engendrés par l'utilisation directe de ressources rares telles que terres, forêts, eau et faune sauvage. [...] Troisièmement, les pays dont l'économie est tributaire de l'exportation d'un nombre restreint de produits primaires sont plus susceptibles d'être politiquement fragiles.

  


  Les résultats de l'étude du PNUE ont notamment été repris par le Secrétaire général en 2010 dans son rapport sur la consolidation de la paix{30}.


  Les ressources naturelles comme sources de financement delaguerre


  Deuxièmement, le discours onusien porte sur les ressources naturelles comme sources de financement des conflits dans le cadre de différends non relatifs à des enjeux environnementaux.


  Dès 1992 et 1993, deux résolutions du Conseil de sécurité ont été consacrées à l'exportation de bois, de minerais et de pierres précieuses au Cambodge{31} et marquent le début d'une longue série de mesures de la part du Conseil dans le domaine des ressources naturelles et du financement des conflits (Le Billon 2007: 2).


  L'une de ces mesures réside notamment dans le système de certification du processus de Kimberley qui tend à interdire le commerce illicite de diamants bruts, le Conseil ayant reconnu le lien entre celui-ci et «la perpétuation de conflits armés qui ont une incidence sur la paix et la sécurité internationales{32}». La problématique des ressources de grande valeur était de nouveau à l'agenda du Conseil en 2005{33}. En 2007, une Déclaration du Président étend les préoccupations en matière de financement des conflits à l'ensemble des ressources:


  
    [L]e Conseil note que, dans certaines situations de conflit armé, l'exploitation, le trafic et le commerce illicite des ressources naturelles ont joué un rôle dans les zones où ils ont contribué au déclenchement, à l'intensification ou à la poursuite du conflit{34}.

  


  Le rapprochement progressif entre conflit et ressources naturelles par le Conseil de sécurité est également observable dans des résolutions portant spécifiquement sur certains conflits tels que dans le cas de la République démocratique du Congo{35}. Alors qu'aucune résolution générique n'a pu être votée en raison d'oppositions gouvernementales, le Conseil de sécurité et le Secrétariat de l'ONU ont été également influencés par les travaux de la Banque mondiale à ce sujet.


  En effet, une fonctionnaire des Départements des opérations de maintien de la paix (DOMP) et d'appui aux missions (DAM) a indiqué en entretien que l'un des pics de la réflexion sur les questions d'environnement, de ressources naturelles et de conflits au sein du DOMP suivait la publication du Rapport du Groupe de Recherche sur le Développement de la Banque mondiale: Greed and Grievance in Civil Wars. Selon elle, cette publication qui montre comment la prédation des ressources naturelles conduit au conflit, associée par la suite à l'ouvrage de Cynthia Arnson et William Zartman Rethinking the Economics of War, ont particulièrement influencé les fonctionnaires au siège du DOMP, même si cela n'a pas conduit à des changements fondamentaux au sein de l'organisation{36}.


  Les préoccupations en matière de financement des conflits grâce aux ressources naturelles se sont également progressivement exportées au sein d'autres instances onusiennes. Deux résolutions de l'Assemblée générale mentionnent les «effets néfastes pour la paix, la sécurité et le développement en Afrique de l'exploitation illégale des ressources naturelles»{37} et affirment que les «diamants du sang» sont directement rattachés à des conflits armés{38}. Le rapport du PNUE de 2009 établit aussi des conclusions sur ce sujet (p. 8) similaires à celles du Secrétaire général dans son rapport sur le désarmement, la démobilisation et la réintégration où il rappelle que «[n]ombre de groupes armés misent sur l'exploitation des ressources naturelles pour financer leur effort de guerre et attirer des recrues{39}».


  Le changement climatique: du multiplicateur de menaces

  à la menace


  Le changement climatique est une troisième grammaire de la construction des menaces environnementales. L'ONU l'associe aux enjeux de conflits et le rapproche des questions de sécurité humaine.


  Tout d'abord, la théorie du «conflit environnemental» se retrouve dans les rapports du PNUE tel que celui sur le Soudan publié en 2007 qui évoque la désertification et les changements climatiques régionaux comme des facteurs de pauvreté et de conflits (p. 7). Le lien entre changement climatique et conflit a cependant soulevé les critiques de Betsy Hartmann (2013) qui affirme que le PNUE, en s'inspirant de la tradition académique du «conflit environnemental» tel que défini par Thomas Homer-Dixon, néglige le rôle des politiques prédatrices du gouvernement soudanais dans le conflit. Pourtant le PNUE n'est pas le seul à avoir établi un lien entre changement climatique et conflit puisqu'on le retrouve dans une résolution de l'Assemblée générale de 2009{40}. La Déclaration du Président du Conseil de sécurité qui a suivi le deuxième débat sur le changement climatique le 20juillet 2011 – après celui du 17avril 2007 – s'appuie sur une grammaire similaire:


  
    Le Conseil craint que les effets préjudiciables éventuels des changements climatiques puissent, à long terme, aggraver les menaces existantes à la paix et la sécurité internationales{41}.

  


  Sans établir de lien de causalité directe entre changement climatique et sécurité humaine, les évolutions du climat sont mentionnées dès les années 1970 comme facteurs de perturbation de la vie humaine. Plus récemment, le rapport sur la cohérence du travail onusien, Unis dans l'action, met en garde contre les conséquences socio-économiques néfastes des changements climatiques{42}. Une dernière publication contribue essentiellement à l'analyse du changement climatique comme menace à la sécurité humaine: le nouveau chapitre sur la sécurité humaine dans le dernier rapport du Groupe d'experts intergouvernementaux sur l'évolution du climat (GIEC) (Field et al. 2014: 755-792) –Groupe de Travail II. C'est la première fois qu'un rapport du GIEC consacre un chapitre à la sécurité humaine.


  Ainsi, dans le cas onusien, la construction de la menace climatique s'inspire des deux concepts suivants: sécurité classique et sécurité humaine, que le PNUE associe en incluant à la fois des dimensions relevant de la sécurité humaine – «vulnérabilités», «migration» – et des éléments de sécurité classique – «conflit», «déstabilisation politique» (PNUE 2011: 14).


  Cette construction du changement climatique comme un enjeu de sécurité est particulièrement soutenue par le Secrétaire général dont les différents discours mettent en évidence une évolution sémantique claire. En effet, à une première définition en tant que «multiplicateur de menaces»{43}, a suivi un discours beaucoup moins nuancé lors de sa deuxième intervention au Conseil de sécurité en 2011:


  
    «[L]es faits sont évidents: le changement climatique est réel et s'accélère de manière dangereuse» ajoutant ensuite que le changement climatique «non seulement exacerbe des menaces à la sécurité et à la paix internationales; mais est une menace à la sécurité et à la paix internationales{44}» (notre emphase).

  


  Conclusion: vers des liens entre environnement et paix


  Au sein de l'ONU, des liens diffus associent aussi l'environnement aux droits humains, à la sécurité alimentaire ou aux migrations, participant à rapprocher environnement et sécurité. Cependant, d'autres initiatives tentent de déconstruire ces menaces environnementales, pour porter un autre discours: l'environnement pourrait constituer une plateforme de coopération, être un outil de médiation (DPA et UNEP 2015) entre deux parties en conflit en proposant un dialogue autour d'un intérêt commun, puis la construction d'une confiance partagée et l'établissement de relations plus pacifiques.


  Les exemples de projets de coopération mentionnés en introduction ainsi que les manœuvres discursives visant à construire l'environnement comme une opportunité telles que le slogan du sommet Rio+20 «L'avenir que nous voulons» sont autant d'exemples de tels efforts. Répondant ainsi aux critiques de déresponsabilisation des acteurs politiques par des discours apocalyptiques négligeant les causes politiques de tensions et conflits, mais montrant également toute la dimension stratégique de ces discours visant à définir la nature{45}, l'ONU propose alors de transformer ces dangers en ressources diplomatiques favorisant la coopération.


Chapitre 2

Habiter la nature

Ce qu'indiquent les controverses autour de l'écologisme

Fabrice FLIPO

Introduction : le débat philosophique sur l'écologie

Qu'est-ce qu'« habiter la nature » ? En philosophie française la question de l'écologie a été pensée essentiellement sous l'angle éthique du rapport à la nature, entendue comme l'objet décrit par l'écologie scientifique. C'est l'apport de Catherine et de Raphaël Larrère (1997) d'avoir introduit le public français à la lecture de textes et d'auteurs issus du courant anglo-saxon de l'éthique environnementale. Ce courant extrêmement riche et créatif dispose de revues spécialisées dont certaines sont relativement anciennes (années 1970). Le débat tourne essentiellement autour du critère éthique à retenir, une fois nos convictions bien pesées, dans nos relations avec « la nature », entendue principalement au sens de l'écologie scientifique, à savoir comme biosphère, compartiment de l'univers où se trouve la vie (Ramade 2003 : 5). Les principaux courants dans ce domaine sont l'écocentrisme et le biocentrisme, qui se construisent contre l'anthropocentrisme. La difficulté que rencontre cette approche est qu'elle ne parvient pas réellement à trancher et à monter en généralité, elle aboutit donc à une casuistique assez touffue qui sort peu des cercles de spécialistes. Dans L'écologie à l'épreuve de la philosophie Hicham-Stéphane Afeissa (2009) souligne à la suite de Catherine Larrère l'existence d'un autre courant, issu plus spécifiquement de la philosophie continentale : la pensée de la technique et des risques. Hans Jonas est souvent présenté comme le père fondateur de ce courant, en tant qu'auteur du Principe Responsabilité (1990), bien que Heidegger soit aussi souvent cité, notamment la Conférence sur la technique (1958). Ici l'objet est moins la nature que l'évolution contemporaine de la technique, en ce qu'elle a de déshumanisant. On retrouve ici des auteurs comme Jacques Ellul, Bernard Charbonneau, Günther Anders et d'autres plus anciens tels que Marcuse (1968) ou Adorno (1978). Le rapport avec l'écologisme en tant qu'idéologie politique et mouvement social est déjà plus immédiat, au sens où Charbonneau a fait partie de la mouvance et essayé d'en élaborer la substance – rapport à l'État, au marché, à la technique etc.

Les grands concepts sont toutefois malaisés à manœuvrer, et nombreux sont les auteurs dans le monde des sciences humaines (à la différence du monde des sciences dites « naturelles » ou des sciences « appliquées » – ingénierie, agronomie, etc.) à ne pas savoir quoi penser des débats sur « la » technique et « la » nature, le premier concept renvoyant à l'action rationnelle en tant qu'elle échappe au politique, thèse que l'on trouve par exemple chez Habermas (1990), comme le souligne Andrew Feenberg (2014), le second à l'essence et au déterminisme, se trouvant donc être l'adversaire des sciences sociales, en tant que celles-ci se donnent généralement pour objet de déconstruire et dénaturaliser (Fornel et Lemieux 2008). Bruno Latour a fourni une solution qui a semblé permettre de sortir de la contradiction, en proposant l'idée d'une rationalité socialement construite (2005, 2009) : les possibles techniques sont toujours plus ouverts et disputés qu'ils ne le semblent à première vue, ce qu'illustre l'étude Aramis ou L'amour des techniques (1992), tandis que de son côté « la nature » peut s'entendre comme recouvrant une diversité construite d'arrangements d'humains et de non-humains. L'interprétation proposée ici est en adéquation avec un pan entier de problématiques politiques concrètes dans lesquelles des philosophes sont engagés : conférences de citoyens, dispositifs venant renforcer les capacités de délibération des parlements (tels que l'Office parlementaire des choix scientifiques et technologiques en France), etc. Le problème dans ce cas est que l'on perd de vue les grands enjeux, tels que le rapport aux grandes idéologies politiques qui ont structuré et structurent encore les débats contemporains, telles que le socialisme, le libéralisme ou le communisme, et plus largement aux institutions, en tant qu'elles sont le résultat du compromis issu de ces affrontements – à l'exemple de la sécurité sociale, dans son rapport avec le marché. Sans cet apport, on ne peut comprendre la référence au nazisme et à l'anti-humanisme, dans l'ouvrage de Luc Ferry (1992), qui reste largement diffusé. On ne peut pas non plus saisir le débat autour de l'écologisme, dans son rapport à la modernité.

Pour sortir de cette situation figée qui ne permet ni dialogue ni une lecture approfondie des enjeux, nous avons proposé dans Nature et politique (2014) une méthode qui consiste à lire l'écologisme comme une idéologie au sens de Louis Dumont, c'est-à-dire un ensemble cohérent de valeurs portées par un mouvement social (1985 : 16). L'idée sous-jacente est que la réception de cette idéologie par les idéologies existantes lors de son émergence peut nous en apprendre beaucoup sur les enjeux qu'elle porte. Le fil conducteur ici est donc celui de « l'écologie » (ou écologisme, ou écologie politique, qui sont tenus pour synonymes ici) comme « nouveau mouvement social », à la suite de Touraine (1969), se situant donc aussi au niveau de la société civile, et pas uniquement au niveau du jeu des partis. L'écologisme est donc saisi au niveau du politique et pas seulement de la politique. C'est un fil conducteur parmi d'autres possibles mais qui a l'avantage d'autoriser un retour et une traductibilité (Callon et al. 2001) vers les concepts les plus généraux de la philosophie sociale et politique, ce qui permet de donner à voir l'intérêt et la portée du sujet, et de s'en saisir.

L'écologie politique aux prises avec le libéralisme

La critique la plus forte et la plus connue de l'écologisme vient du libéralisme et a été formulée dans le livre de Luc Ferry, Le nouvel ordre écologique (1992). En effet, malgré les nombreuses critiques justifiées de cet ouvrage (erreurs factuelles, style pamphlétaire anti-écologiste), le propos explicite très bien les problèmes que l'écologisme pose au cadre libéral, qui demeure à ce jour la manière dominante d'habiter la nature.

Le pivot de cette critique est l'idée écologiste que la nature aurait une « valeur intrinsèque ». Ferry suggère, comme Dominique Bourg (1996a et b) et Marcel Gauchet (1990) à la même époque, que ce qui marque la modernité et l'humanisme est de n'accorder de dignité qu'à l'être humain (« l'homme »). L'écologisme devrait alors être tenu pour synonyme de « haine des hommes », pour reprendre la formule de Gauchet.

Dans son ouvrage, L. Ferry avance deux raisons à l'appui de cette thèse. La première vise le fait de vouloir attribuer des droits à la nature (et/ou aux animaux), de proposer d'en faire des « sujets de droits » qui pourraient être reconnus au sens juridique. L'auteur s'appuie en cela sur la définition classique du sujet de droits comme d'une entité qui ne doit pas être traitée simplement comme un moyen, mais aussi comme une fin en soi. Cela implique, à la suite de Kant (par ex. 1797), une capacité d'autonomie, de présence à la loi. En effet l'écologisme soutient que la nature, au sens des écosystèmes (écocentrisme) ou des êtres vivants (biocentrisme), ne devrait pas être traitée simplement comme un moyen. L'écologisme veut-il traiter la nature comme les êtres humains ? C'est contre cette idée que Ferry s'élève. Ferry doit cependant convenir que les choses ne sont pas si simples, l'animal est « équivoque », il est « l'analogon d'un être libre » (1992 : 90), un « analogon d'humanité » (Ibid. : 100) et possède une dignité propre. Plus encore, il reconnaît aussi une certaine dignité à la nature, « un ordre » qui n'est pas le fait de l'humain (Ibid. : 210), mais qui semble déjà humain, tel que les écosystèmes. L'auteur finit même par se demander s'il n'était pas excessif d'accorder tous les droits à l'Homme, car du même coup la nature n'en avait plus aucun (Ibid. : 60). En cela, il rejoint bon nombre d'écologistes. Pour aller plus loin, la juriste Marie-Angèle Hermitte soutient que le statut de sujet de droits, c'est-à-dire de « porteur de droits », pour les animaux comme pour la nature, est tout à fait acceptable. L'auteure parle de « personnification substantielle » pour rendre compte de ce que des non-humains peuvent se voir reconnaître par un texte de nature juridique (2011 : 176). Le cas n'est pas unique, des navires se sont ainsi vus reconnaître des droits et une personnalité juridique. Comme les navires, la nature peut se faire représenter pour défendre ses droits.

La seconde raison est cependant à notre sens celle qui a entraîné une telle intensité au débat. Si Ferry s'inquiète de l'idée de droits accordés à la nature, c'est parce qu'il estime, comme beaucoup d'autres, que la modernité, la science et l'humanisme consistent en une sortie de l'animisme et d'une soumission à l'ordre naturel. Ferry identifie la modernité avec le développement et l'industrialisation. Dans cet ordre social, la nature est d'abord un matériau destiné à la production. Marie-Angèle Hermitte confirme à sa manière les caractéristiques de cette manière d'habiter la nature en montrant que l'ontologie juridique moderne peut être qualifiée de cartésienne, à partir du moment où elle ne reconnaît que deux entités, les res cogitans (les êtres humains) et la res extensa (la matière, pur instrument). C. et R. Larrère reprennent cette idée, en soulignant que la posture grecque relevait de « l'observation » de la nature, et non de sa transformation. Portant l'idée d'un respect de la nature, l'écologisme est perçu comme antimoderne. Et comme la modernité se perçoit porteuse de l'universalisme et de l'humanisme, l'écologie politique a souvent été accusée de remettre en cause ces deux acquis (Jacob 1999 ; Acot 1988). Pourtant, c'est précisément sur ce terrain-là que se situe l'idéologie écologiste, quand elle fait valoir que notre mode de vie n'est pas universalisable, du point de vue du CO2 et des kilowattheures. Si l'humanisme, c'est l'universalisme, alors comment le mode de vie moderne, qui ne peut être généralisé (pour que tous les êtres humains vivent comme des Français, il faudrait 3 planètes supplémentaires), c'est-à-dire universalisé, peut-il encore être considéré comme humaniste ? Quelle est la part de particularisme dans la modernité ? Voilà deux questions qui donnent une tout autre profondeur à la discussion.

Un autre enjeu n'apparaît qu'en filigrane chez Ferry mais à notre sens joue un rôle important dans le dialogue mouvementé entre écologisme et libéralisme : l'enjeu de l'appropriation de la nature. Classiquement, la nature n'appartient à personne car elle n'est pas le fruit du travail : « Tout ce qu'un homme peut utiliser de manière à en retirer quelque avantage quelconque pour son existence sans gaspiller, voilà ce que son travail peut marquer du sceau de la propriété.
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